
DÉBATS DES COMMUNES

Initiatives parlementaires

M. Allmand: Monsieur le Président, le député me demandait
si j'étais d'accord avec le principe qu'il fallait se départir de la
clause de dérogation en raison de la nature du processus. Je suis
absolument de cet avis.

À l'origine, lorsque M. Trudeau a présenté la Charte, celle-ci
ne comportait pas de clause de dérogation. Elle n'a fait son
apparition qu'au cours des négociations avec les provinces. Soit
dit en passant, ce n'est pas une idée du Québec. Cette proposition
venait d'une des provinces de l'Ouest.

Je partage également l'avis du député lorsqu'il dit estimer que
la souveraineté, c'est l'affaire de la population, et non des gou-
vernements ou des assemblées législatives. Notre pouvoir, nous
le tenons du peuple. Les choses auraient peut-être tourné autre-

ment si l'on avait tenu un référendum là-dessus. Après tant de
référendums, je n'en sais rien.
[Français]

Le vice-président: Comme il n'y a plus de députés pour
prendre la parole et que la motion n'a pas été choisie pour faire
l'objet d'un vote, la période prévue pour l'étude des affaires
émanant des députés est maintenant expirée et l'ordre est rayé du
Feuilleton, conformément à l'article 96(1) du Règlement.
[Traduction]

Comme il est plus ou moins 19 heures, la Chambre s'ajourne à
10 heures demain, en conformité du paragraphe 24(1) du Règle-
ment.

(La séance est levée à 18 h 51.)
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